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La seance est ouverte a 9 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme. 

Le President ( parle en arabe ): Les membres sont 
saisis de la liste des pays qui ont demande a participer 
a la presente seance, conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. Si je n’entends 
pas d’objection, je propose qu’ils soient invites a 
participer a la seance. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2019/503, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par la Pologne et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et parraine 
par les pays figurant sur la liste dont les membres du 
Conseil sont egalement saisis. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique 
dominicaine, Guinee equatoriale, France, 
Allemagne, Indonesie, Koweit, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Afrique du Sud, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en arabe ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2475 (2019). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : 
Nous sommes tres satisfaits de constater que tous les 
membres du Conseil de securite appuient fermement la 
toute premiere resolution (resolution 2475 (2019)) sur 
cette question importante, mais souvent negligee. La 
promotion des droits des personnes handicapees est une 
priorite de longue date pour la Pologne. Nous sommes 
fiers d’avoir porte cette question pour la premiere fois a 
l’attention du Conseil. Nous voudrions exprimer notre 


gratitude a notre coredacteur, la Mission permanente du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
pour son excellente cooperation sur ce sujet important. 
Nous voulons egalement remercier tous les autres 
membres du Conseil de securite pour leur engagement et 
leur appui constructifs. Nos remerciements vont aussi a 
tous les pays qui se sont portes coauteurs de la resolution. 

Depuis que nous avons commence a travailler a 
cette resolution, nous nous sommes fixes trois objectifs 
que nous voulions atteindre : premierement, renforcer 
la collecte de donnees et la remontee d’information sur 
les personnes handicapees; deuxiemement, renforcer les 
capacites et les connaissances sur les besoins et les droits 
des personnes handicapees, ainsi que la sensibilisation 
des soldats et des artisans de la paix; et, enfin et surtout, 
nous voulions donner aux personnes handicapees 
la possibility d’intervenir et de s’impliquer dans la 
prevention et le reglement des conflits, la reconciliation, 
la reconstruction et le maintien de la paix. Nous voulons 
faire en sorte que les personnes handicapees et les 
organisations qui les represented ne soient pas juste un 
sujet de discussion au Conseil de securite, mais aussi 
nos partenaires. 

La semaine derniere a eu lieu la douzieme 
Conference des Etats parties a la Convention relative aux 
droits des personnes handicapees. Dans sa declaration 
liminaire, le Secretaire general nous a rappele les paroles 
tres sages de Nujeen Mustafa, cette jeune handicapee 
courageuse qui a recemment raconte son histoire devant 
le Conseil de securite (voir S/PV.8515). A cette occasion, 
elle nous a dit que « Ne laisser personne de cote » 
ne devait pas etre de vaines paroles que les membres 
prononcent, mais que 

« [l]es membres du Conseil peuvent et doivent 
faire plus pour que les personnes handicapees 
soient incluses dans tous les aspects de leur travail. 
Nous ne pouvons attendre plus longtemps. » 
(S/PV.8515, p. 6) 

Elle nous a egalement rappele que les personnes 
handicapees sont souvent oubliees en temps de paix, 
et encore plus en temps de guerre. Nous esperons 
sincerement que cette resolution historique changera la 
donne pour Nujeen et pour les millions d’autres personnes 
handicapees. La Pologne est prete a poursuivre ses 
efforts pour veiller a ce que les personnes handicapees 
ne soient pas laissees pour compte. 

Enfin, qu’il me soit permis de remercier nos 
partenaires dans les negociations, a savoir le Bureau de 
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la coordination des affaires humanitaires, l’UNICEF, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de rhomme, la Rapporteuse speciale sur les droits 
des personnes handicapees, le Comite international 
de la Croix-Rouge, l’lnternational Disability Alliance 
et les autres organisations de la societe civile. Sans 
leur soutien et leur expertise, nous n’aurions pas pu 
adopter un texte aussi fort. Pour terminer, je remercie la 
presidence koweitienne du Conseil de nous avoir permis 
d’adopter la resolution tot ce matin. 

M me Norman-Chalet (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Les Etats-Unis se felicitent de s’etre 
portes coauteurs de cette importante resolution sur 
les personnes handicapees en periode de conflit arme 
(resolution 2475 (2019)). Nous remercions la Pologne et 
le Royaume-Uni des efforts considerables et infatigables 
qu’ils ont deployes pour mener un processus de 
negociation approfondi et transparent. 

En portant la question devant cet organe, qui 
n’a jusqu’a present pas fait assez sur le sujet, cette 
resolution novatrice constitue un grand pas en avant 
dans la prise en compte des droits des personnes 
handicapees dans tout le systeme des Nations Unies. 
Notre delegation connait de premiere main les difficultes 
auxquelles nous nous heurtons pour integrer les droits 
des personnes handicapees dans l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, a commencer par l'acces physique au 
Siege, ici-meme. Nous nous felicitons done que le texte 
fasse reference a la strategic des Nations Unies pour 
l’inclusion des personnes handicapees. 

Les personnes handicapees sont deja 
marginalisees en temps de paix, mais leur vulnerability 
et leur marginalisation s’accentuent considerablement 
en periode de conflit arme. Les personnes handicapees 
sont touchees de maniere disproportionnee par 
les conflits armes et autres situations de violence 
par rapport aux personnes non handicapees. Les 
mecanismes d’appui a l’acces aux services de base - tels 
que l’eau, l’assainissement, l’alimentation, le logement 
et les soins de sante - peuvent egalement etre perturbes, 
et les obstacles existants en termes d’environnement, 
de communication et de comportement s’agissant 
de l’acces a ces services risquent d’etre exacerbes 
davantage. En outre, les services humanitaires ne sont 
souvent pas adaptes pour que les personnes handicapees 
puissent y avoir acces. En consequence, les personnes 
handicapees sont trop souvent laissees pour compte. 
Cette resolution courte mais efficace porte sur les defis 
auxquels sont confrontees les personnes handicapees, 


ainsi que sur les mesures concretes que le Conseil et la 
communaute internationale peuvent prendre pour y faire 
face. Les Etats-Unis se felicitent tout particulierement 
des paragraphes relatifs a la collecte de donnees, au 
renforcement des capacites et a la participation et au 
leadership effectifs des personnes handicapees a toutes 
les phases d’un conflit. Nous attendons egalement 
avec interet des exposes plus reguliers de la part des 
personnes handicapees et des organisations qui les 
represented, ainsi que des organisations humanitaires 
et d’autres parties prenantes. Nous esperons que cela 
fera partie integrante des travaux du Conseil dans la 
maniere dont nous traitons d’autres questions connexes. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Russie a vote pour la resolution 2475 (2019) 
adoptee aujourd’hui, car nous partageons les principes 
humanitaires enonces dans le document et ses objectifs 
visant a ameliorer le soutien aux personnes handicapees 
et leur protection dans les zones de conflit. Toutefois, 
nous nous devons de souligner qu’un certain nomhre 
de ses dispositions vont neanmoins au-dela du mandat 
du Conseil de securite. A notre avis, l’appel lance 
au paragraphe 11 pour qu’il soit donne suite aux 
dispositions de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapees ne s’applique qu’a l’article 11 de 
la Convention, qui concerne les situations relevant de la 
competence du Conseil. 

Nous pensons que les activites pour la protection 
des groupes vulnerables, y compris les personnes 
handicapees, doivent etre menees dans le strict respect 
du principe eprouve de ce que l’on appelle la division 
du travail dans le systeme des Nations Unies, et que 
des efforts veritablement constructifs pour proteger les 
personnes handicapees ne sont possibles que lorsque 
chaque organe ou organisme traite la question dans le 
plein respect du mandat qui lui est confie. 

La Federation de Russie part du principe que le 
paragraphe 10 sera applique sans prejudice des methodes 
de travail du Conseil de securite et conformement a 
son reglement interieur provisoire. Nous appuyons 
fermement la position selon laquelle tous les groupes 
de la societe devraient beneficier d’une protection egale 
pendant les conflits armes, comme le prevoit le droit 
international, et que la prise en compte d’une categorie 
de personnes ne devrait se faire au detriment d’aucun 
autre group e. 

II n’est pas necessaire d’inventer de nouveaux 
concepts juridiques internationaux qui combleraient 
les pretendues lacunes du regime de protection dans 
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les Conventions de Geneve. Nous ne devons pas 
nous laisser distraire en creant sans fin de nouvelles 
categories de personnes qui ont besoin d’une protection 
speciale en vertu du droit international humanitaire. 
Dans la pratique, ces idees ne peuvent qu’affaiblir la 
protection des civils. La tache du Conseil doit etre de se 
concentrer sur une approche concrete visant a assurer la 
protection des civils dans le cadre des normes juridiques 
internationales existantes et de son mandat actuel. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en anglais ) : Je fais cette declaration au nom de 
l’Allemagne, de la Belgique, de l’lndonesie, du Kowei't, du 
Perou et de mon propre pays, la Republique dominicaine. 

En avril, le Conseil a eu l’honneur d’ecouter 
Nujeen Mustafa, la premiere personne handicapee a 
faire un expose au Conseil de securite (voir S/PV.8515). 
Son recit de la maniere dont elle a quitte la Syrie et 
est arrivee en Allemagne en fauteuil roulant a ete si 
marquant que nous nous en souviendrons pendant 
des annees encore. Sa volonte et sa resilience sont un 
exemple pour nous tous. 

L’adage selon lequel personne ne doit etre laisse 
pour compte signifie qu’il faut aller au-dela des simples 
mots. La situation des personnes handicapees dans 
les conflits armes merite plus d’attention de la part 
du Conseil que ce qui a ete le cas jusqu’a maintenant. 
Elle touche directement aux droits de Phomme et au 
droit international humanitaire et est inextricablement 
liee a la paix et a la securite. C’est pourquoi nous 
remercions la Pologne et le Royaume-Uni d’avoir 
presente cet important texte au Conseil aujourd’hui. Par 
sa resolution 2475 (2019), le Conseil de securite affirme 
que l’inclusion est importante partout. L’importance de 
la question a egalement ete soulignee par le Secretaire 
general a l’occasion de la douzieme Conference des Etats 
parties a la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees, lorsqu’il a declare, 

« Je veux que nos operations humanitaires, 
de developpement et de paix reconnaissent 
pleinement et fassent progresser les droits des 
personnes handicapees». 

Dans les situations de conflit arme, les personnes 
handicapees peuvent etre affectees de maniere 
disproportionnee et sont souvent exclues de la reponse 
humanitaire. Les acteurs sur le terrain devraient done 
ecouter les personnes handicapees et leur donner les 
moyens d’agir afin d’evaluer comment leurs besoins 
peuvent etre satisfaits. Les gouvernements des pays 


en conflit devraient assurer faeces aux services de 
base ainsi qu’a l’education, aux soins de sante, aux 
technologies de l’information et des communications 
et aux systemes de transport. Toutes les parties a un 
conflit devraient prendre des mesures pour garantir les 
droits des personnes handicapees et les proteger contre 
la violence. Lorsqu’un conflit est termine, les personnes 
handicapees ont besoin d’avoir acces a la justice si leurs 
droits ont ete violes. 

Afin de cibler notre reponse, nous avons besoin 
de donnees fiahles. Et nous ne devons pas oublier les 
personnes handicapees qui ne sont pas visibles ou qui font 
l’ohjet de formes multiples et croisees de discrimination. 

Les droits des personnes handicapees sont 
consacres par la Convention relative aux droits 
des personnes handicapees. C’est un jalon du droit 
international et de la protection des droits des personnes 
handicapees. Elle contient des dispositions tres precises a 
l’intention des gouvernements pour assurer la protection 
des personnes handicapees dans les situations d’urgence 
humanitaire, y compris les situations de conflit. Les 
personnes handicapees doivent pouvoir jouir de ces 
droits, sans discrimination ni stigmatisation. Nous 
appelons done tous les Etats Membres de l’ONU a 
ratifier la Convention et a en appliquer pleinement 
les dispositions. 

En conclusion, pour parvenir a une paix plus 
durable, il est fondamental d’inclure les personnes 
handicapees et les organisations qui les represented 
dans le reglement des conflits. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine attache une grande importance a la question des 
personnes handicapees en periode de conflit. Nous aidons 
les parties a un conflit a fournir une protection adaptee 
aux besoins particuliers des personnes handicapees, 
conformement au droit international humanitaire. Les 
efforts devraient egalement porter sur la reduction des 
handicaps resultant des conflits. 

L’adoption a l’unanimite aujourd’hui par le 
Conseil de securite de la resolution 2475 (2019) 
temoigne du consensus de principe de toutes les parties 
sur cette question. La Chine a vote pour la resolution. 
Pour s’attaquer a ce probleme, il faut s’attaquer aux 
causes profondes des conflits armes. Le Conseil 
devrait s’acquitter serieusement de son devoir premier 
de maintenir la paix et la securite internationales et 
s’employer assidument a prevenir et a regler les conflits 
par le dialogue, la negociation et la concertation 
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afin de reduire au minimum l’impact des conflits 
armes sur les groupes vulnerables, notamment les 
personnes handicapees. 

Le Conseil ne doit pas copier le travail des 
organismes de defense des droits de la personne ou 
des organismes de protection sociale qui s’occupent 
des personnes handicapees ou s’y substituer. Cette 
question est un point subsidiaire de l’ordre du jour pour 
la protection des civils en periode de conflit arme et 
doit etre examinee dans le plein respect de toutes les 
resolutions et decisions adoptees par le Conseil a ce 
sujet. Les gouvernements des pays en situation de conflit 
arme doivent jouer un role de premier plan et assumer la 
responsabilite premiere dans le traitement des questions 
relatives aux personnes handicapees. La communaute 
internationale doit les aider a renforcer leurs capacites 
et les organisations non gouvernementales devraient 
quant a elles jouer un role constructif tout en respectant 
pleinement la souverainete des pays concernes. 

M me Gasri (France) : La France a son tour salue 
l’adoption de la resolution 2475 (2019) qui marque une 
avancee majeure, puisque c’est la premiere fois que le 
Conseil de securite dedie une resolution specifiquement 
aux droits des personnes en situation de handicap dans 
le cadre de son ordre du jour sur la protection des civils 
en situation de conflit arme. 

Nous tenons a remercier chaleureusement la 
Pologne et le Royaume-Uni, les « co-plumes », pour 
leur travail remarquable ces dernieres semaines et a 
rendre hommage a l’ensemble des acteurs de la societe 
civile, notamment Humanite et inclusion, anciennement 
Handicap International, qui travaille sans relache pour 
promouvoir et defendre les droits des personnes en 
situation de handicap, en temps de paix comme en temps 
de guerre. 

Alors que 15 % de la population mondiale vit avec 
un handicap aujourd’hui, nous devons et nous pouvons 
collectivement faire plus pour defendre les droits des 
personnes en situation de handicap, garantir la prise 
en compte de leurs besoins specifiques de protection 
et lutter contre les discriminations, en particulier dans 
le cadre des conflits armes. La Convention relative aux 
droits des personnes handicapees, dont nous appelons a la 
ratification universelle, et la Charte pour l’inclusion des 
personnes handicapees dans Faction humanitaire sont 
des outils essentiels dont nous devons assurer la pleine 
mise en oeuvre. Le Conseil peut compter sur le soutien 
continu et determine de la France dans cette entreprise. 


M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : En 
tant que coredacteur, le Royaume-Uni se fait l’echo des 
propos de la representante de la Pologne, l’Ambassadrice 
Wronecka, et remercie les membres du Conseil de 
securite pour leurs contributions constructives et tres 
interessantes durant le processus de negociation. Le 
Royaume-Uni tient a remercier tout particulierement la 
delegation polonaise pour son engagement dans cette 
entreprise commune. L’initiative prise par la Pologne, 
l’annee derniere, d’organiser une reunion selon la 
formule Arria sur cette question s’est revelee decisive 
pour mobiliser l’attention collective du Conseil. 

Je remercie egalement la Russie et la Chine d’avoir 
vote pour la resolution 2475 (2019) malgre les doutes 
qu’elles ont exprimes aujourd’hui. Je suis d’accord 
avec mon collegue et ami russe pour dire que nous ne 
devrions pas creer de nouvelles obligations juridiques, et 
nous avons pris soin de ne pas le faire. Nous convenons 
egalement que tous les citoyens et tous les civils doivent 
etre proteges. Et nous sommes aussi d’accord sur le fait 
qu’il ne faut pas se contenter de faire des declarations 
mais prendre des actions concretes, comme le prevoit 
cette resolution. 

L’autonomisation des personnes handicapees 
se traduit par de meilleures decisions et de meilleurs 
resultats pour les communautes, les nations et le 
monde. La resolution 2475 (2019) est un premier pas 
indispensable pour le Conseil s’agissant d’attenuer et de 
mieux comprendre l’impact disproportionne des conflits 
sur les personnes handicapees. Comme nous 1’a dit la 
jeune Syrienne, Nujeen Mustafa, au debut de l’annee 
(voir S/PV.8515), une participation active est essentielle 
pour ameliorer la protection et la securite des personnes 
handicapees dans les situations de conflit arme, ainsi 
que dans les plans d’intervention humanitaire et de 
relevement apres un conflit. 

La resolution 2475 (2019) enonce clairement que 
les personnes handicapees veulent, peuvent et doivent 
participer et diriger les decisions qui concernent leur 
vie. Elle reconnait les besoins de protection de toutes 
les populations civiles touchees et demande un acces 
humanitaire rapide, sans entrave et en toute securite a 
toutes les personnes qui ont besoin d’une assistance. 
Nous attendons avec interet les informations accrues et 
les recommandations que le Secretaire general fournira 
dans ses rapports thematiques au Conseil de securite 
et ses rapports sur la situation dans telle ou telle zone 
geographique, ainsi que les donnees ventilees par type 
de handicap. Cela permettra au Conseil de s’appuyer 
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encore plus dans sa prise de decisions sur une approche 
fondee sur les faits, ainsi que nous le voulons. 

Cette resolution historique marque la 
reconnaissance de l’appel des personnes handicapees 


selon lequel« rien de ce qui nous concerne ne doit se faire 
sans nous ». Nous esperons que les mesures convenues 
amorceront le processus de reponse a cet appel. 

La seance est levee a 9 h 55. 
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